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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

1. Introduction 

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pieces jointes et des annexes, et elle est divisee 
comme suit: 

Partie 1 

Partie 2 

Partie 3 

Partie 4 

Partie 5 

Partie 6 

Partie 7 

Renseignements generaux : renferme une description generale du besoin; 

Instructions a !'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et conditions 
relatives a la demande de soumissions; 

Instructions pour la preparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les instructions 
pour preparer leur soumission; 

Procedures d'evaluation et methode de selection : decrit la fa9on selon laquelle se deroulera 
!'evaluation et presente les criteres d'evaluation auxquels on doit repondre dans la soumission, 
ainsi que la methode de selection; 

Attestations : comprend les attestations a fournir; 

Exigences relatives a la securite, exigences financieres et autres exigences : comprend des 
exigences particulieres auxquelles les soumissionnaires doivent repondre; et 

Clauses du contrat subsequent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront a tout 
contrat subsequent. 

Les annexes comprennent l'Enonce des travaux, la base de paiement, Criteres d'evaluation technique, 
Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi - Attestation , Entente de non-divulgation. 

Une exigence du Programme de contrats federaux pour /'equite en matiere d'emploi est associee au present 
besoin; veuillez-vous referer a la Partie 5 - Attestations, la Partie 7 - Clauses du contrat subsequent et /'annexe 
intitulee Programme de contrats federaux pour l'eguite en matiere d'emploi - Attestation. 

2. Sommaire 

La GRC est a la recherche les services d'un medecin du travail pour fournir des services de sante au travail sur 
place a la GRC (Gendarmerie royale du Canada) dans la division «D», au Manitoba. Le medecin doit etre 
autorise tant que un medecin dans la province du Manitoba ou enregistre dans une autre province ou d'un 
territoire avec admissibilite a un permis dans la province du Manitoba; est en regle avec le College provincial des 
medecins et chirurgiens; est un praticien experimente avec au mains cinq ans (5) d'experience; et se qualifie pour 
une autorisation de securite de la GRC Top Secret. Le contrat est d'un an avec deux periodes additionnelles 
d'options de 12 mois. 

Ce besoin comporte des exigences relatives a la securite. Pour de plus amp/es renseignements, consulter la 
Partie 6, Exigences relatives a la securite, exigences financieres et autres exigences, et la Partie 7, Clauses du 
contrat subsequent. Les soumissionnaires devraient consulter le document " Exigences de securite dans /es 
demandes de soumissions de TPSGC - Instructions pour /es soumissionnaires (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc. calapp-acq/ /c-p///c-p/-fra.html#a31 )sur le site Web Documents uniformises d'approvisionnement 
ministeriels. 

Pour /es besoins de services, /es soumissionnaires qui touchent une pension ou qui ont re9u un paiement 
forfa itaire, doivent fournir /es renseignements demandes, tel que decrit a /'article 2. 1 de la Partie 5 de la demande 
de soumissions. 
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Cette exigence est exoneree en vertu des accords commerciaux suivants: 
Accord de !'Organisation mondiale du commerce sur les marches publics (AMP-OMC), annexe 4, les notes de 
!'annexe 4, 4.6; 
Amerique du Nord Accord de libre-echange (ALENA), !'annexe de 1001 , 16 a 2, Section B Services exclus, 

Section G; 
Accord sur le commerce interieur (ACI) , !'annexe 502.1 B, alinea 1 (f) . 

3. Compte rendu 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des resultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande a l'autorite contractante dans les 15 jours 
ouvrables, suivant la reception des resultats du processus de demande de soumissions. Lecompte rendu peut 
etre fourni par ecrit, par telephone OU en personne. 

4. Le Bureau de !'ombudsman de l'approvisionnement (BOA) 

Le Bureau de !'ombudsman de l'approvisionnement (BOA) a ete cree par le gouvernement du Canada de fournir 
un mecanisme independant pour les fournisseurs de sou lever des plaintes concernant la passation des marches 
de moins de $ 25,000 pour les biens et moins de 100.000 dollars pour les services. Vous avez la possibilite de 
soulever des questions ou des preoccupations relatives a la demande, ou le prix qui en resulte, avec l'OPO en les 
contactant par telephone au 1-866-734-5169 ou par e-mail a boa.opo@boa.opo. prealable d Vous pouvez 
egalement obtenir plus d'informations sur les services de l'OPO qui s'offrent a vous a leur site Web a www.opo­
boa.gc.ca. 

PARTIE 2- INSTRUCTIONS A L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

1. Instructions, clauses et conditions uniformisees 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiees dans la demande de soumissions par un numero, une 
date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisees 
d'acha1(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees­
d-achat) publie par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Modification touchant le nom du ministere : Puisque la presente demande de propositions est lancee par la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC), ii faut interpreter toute mention de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) ou de son ministre dans les clauses et conditions , y compris celles tirees 
des CCUA, comme designant en fait la GRC ou son ministre. 

Les soumissionnaires qui presentent une soumission s'engagent a respecter les instructions, les clauses et les 
conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subsequent. 

Le document 2003 (2013-06-01) Instructions uniformisees - biens ou services - besoins concurrentiels, est 
incorpore par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie integrante. 

Le texte de la section 01 - Code de conduite et attestations - soumission du document 2003 susmentionne est 
modifie comme suit: 

Supprimer les paragraphes 1.4 et 1.5 en entier. 

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisees - biens ou services - besoins concurrentiels, est 
modifie comme suit : 
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In serer : cent quatre- vingt ( 180) jours 

2. Presentation des soumissions 
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Les soum issions doivent etre presentees uniquement au Module de reception des soumissions de la GRC au 
plus tard a la date, a l'heure et a l'endroit indiques a la page 1 de la demande de soumissions. 

En raison de la nature de la demande de soumissions, les soumissions transmises par telecopieur ou par courriel 
a la GRC ne seront pas acceptees. 

3. Demandes de renseignements - en periode de soumission 

Toutes les demandes de renseignements doivent etre presentees par ecrit a l'autorite contractante au mains dix 
(10) jours civils avant la date de cloture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements 
re9ues apres ce delai, ii est possible qu'on ne puisse pas y repondre. 

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidelement possible le numero de !'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'enoncer chaque question de maniere suffisamment 
detaillee pour que le Canada puisse y repondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques 
qui ont un caractere exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif ,, vis-a-vis de chaque article pertinent. 
Les elements portant la mention « exclusif ,, feront l'objet d'une discretion absolue, sauf dans les cas ou le 
Canada considere que la demande de renseignements n'a pas un caractere exclusif. Dans ce cas, le Canada 
peut reviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en eliminer le caractere 
exclusif , et permettre la transmission des reponses a taus les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas repondre 
aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser a taus les 
soum issionnaires. 

4. Lois applicables 

Tout contrat subsequent sera interprete et regi selon les lois en vigueur au Manitoba, et les relations entre les 
parties seront determinees par ces lois. 

A leur discretion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validite de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de 
la province ou du territoire canadien precise et en inserant le nom de la province ou du territoire canadien de leur 
choix. Si aucun changement n'est indique, cela signifie que les soumissionnaires acceptant les lois applicables 
ind iquees. 

5. Ameliorations apportees au besoin pendant la demande de soumissions 

Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent ameliorer, techniquement ou technologiquement, le devis 
descriptif ou l'enonce des travaux contenus dans la demande de soumissions , sont invites a fournir des 
suggestions par ecrit a l'autorite contractante identifiee dans la demande de soumissions. Les 
soum issionnaires doivent indiquer clairement les ameliorations suggerees et les motifs qui les justifient. Les 
suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinees a la condition qu'elles parviennent a l'autorite contractante au plus tard quinze 
(15) jours avant la date de cloture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou de 
rejeter n'importe quelle ou la totalite des suggestions proposees. 
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6. Entente de non-divulgationL'entrepreneur doit obtenir de son ou ses employe(s) ou sous-traitant(s) 
!'entente de non-divulgation , inclue a !'annexe F, remplie et signee et l'envoyer au l'autorite contractante avant 
de leur donner acces aux renseignements fournis par ou pour le Canada relativement aux travaux. 

PARTIE 3- INSTRUCTIONS POUR LA PREPARATION DES SOUMISSIONS 

1. Instructions pour la preparation des soumissions 

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme suit : 

Section I: Soumission technique (trois (3) copies papier) 

Section II: Soumission financiere (une (1) copies papier) 

Section Ill : Attestations (trois (3) copies papier) 

Section IV: Renseignements supplementaires (trois (3) copies papier) 

Les prix doivent figurer dans la soumission financiere seulement. Aucun prix ne doit etre indique dans une autre 
section de la soumission. 

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de presentation decrites ci-apres pour 
preparer leur soum ission : 

a) utiliser du papier de 8,5 pox 11 po (216 mm x 279 mm); 
b} utiliser un systeme de numerotation correspondant a celui de la demande de soumissions: 

En avril 2006, le Canada a approuve une politique exigeant que les agences et ministeres federaux prennent les 
mesures necessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus d'approvisionnement 
Politique d'achats ecolog iques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats­
procurement/politique-policy-fra.html}. Pour aider le Canada a atteindre ses objectifs, les soum issionnaires 
devraient : 

1) utiliser du papier de 8,5 pox 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiees provenant d'un 
amenagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matieres recyclees; et 

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/a double face, 
broche ou agrafe, sans reliure Cerlox, reliure a attaches ni reliure a anneaux. 

Section I : Soumission technique 

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient demontrer leur comprehension des exigences 
contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils repondront aces exigences. Les 
soum issionnaires devraient demontrer leur capacite de fac;on complete, concise et claire pour effectuer les 
travaux. 

La soum ission technique devrait traiter clairement et de maniere suffisamment approfondie des points faisant 
l'objet des criteres d'evaluation en fonction desquels la soumission sera evaluee. II ne suffit pas de reprendre 
simplement les enonces contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter !'evaluation de la 
soum ission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans l'ordre des criteres 
d'evaluation, sous les memes rubriques. Pour eviter les recoupements , les soumissionnaires peuvent faire 
reference a differentes sections de leur soumission en indiquant le numero de l'alinea et de la page OU le sujet 
vise est deja traite. 
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1.1 Les soumissionnaires doivent presenter leur soumission financiere en conformite avec la base de 
paiement reproduite a !'annexe " B '" Le montant total des taxes applicables doit etre indique 
separement. 

1.2 Fluctuation du taux de change 

C3011T (2010-01-11 ), Fluctuation du taux de change 

Section Ill: Attestations 
Les soumissionnaires doivent presenter les attestations exigees a la Partie 5. 

PARTIE 4- PROCEDURES D'EVALUATION ET METHODE DE SELECTION 

1. Procedures d'evaluation 

a) Les soumissions seront evaluees par rapport a !'ensemble des exigences de la demande de soumissions, 
incluant les criteres d'evaluation techniques et financiers. 

b) Une equipe d'evaluation composee de representants du Canada evaluera les soumissions. 

1.1 Evaluation technique 

Les criteres techniques obligatoires et les criteres techniques cotes sont inclus dans !'annexe 'C' 

1.2 Evaluation financiere 

1.2.1 Criteres financiers obligatoires 
Criteres financiers obligatoires sont inclus dans !'annexe «B». 

Clause du Guide des CCUA A0220T (2013-04-25) , Evaluation du prix 

2. Methode de selection 

1. Pour etre declaree recevable, une soumission doit : 

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et 

b. satisfaire a taus les criteres obligatoires; et 

c. obtenir le nombre minimal de 27 points exiges pour !'ensemble des criteres d'evaluation 
techniques cotes. 

L'echelle de cotation compte 45 points. 

2. Les soumissions qui ne repondent pas aux exigences "a) ou b) ou c) ,, seront declarees non 
recevables. 
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3. La selection sera faite en fonction du meilleur resultat global sur le plan du merite technique et du prix. 
Une proportion de 60 % sera accordee au merite technique et une proportion de 40 % sera accordee au 
pr ix. 

4. Afin de determiner la note pour le merite technique, la note technique globale de chaque soumission 
recevable sera calculee comme suit: le nombre total de points obtenus sera divise par le nombre total de 
points pouvant etre accordes, puis multiplie par 60 %. 

5. Afin de determiner la note pour le prix, chaque soumission recevable sera evaluee proportionnellement 
au prix evalue le plus bas et selon le ratio de 40%. 

6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du merite technique et la cotation du prix seront ajoutees 
pour determiner la note combinee. 

7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix evalue le plus bas ne sera 
pas necessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinee la plus elevee pour 
le merite technique et le prix sera recommandee pour !'attribution du contrat. 

8. Dans le cas ou deux candidats obtiennent les scores identiques a la suite de !'evaluation, le marche sera 
attribue au soumissionnaire avec le score techn ique le plus eleve. 

Methode de selection - Note combinee la plus haute sur le plan du merite technique (60%) et du prix (40%) 
Soumissionnaire 1 Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 3 

Note technique globale 
Prix evalue de la soumission 

115/135 

55 000,00 $ 
89/135 92/135 

50 000,00 $ 45 000,00 $ 

Note pour le merite technique 115/135 x 60 = 51.11 89/135 x 60 = 39.56 92/135 x 60 = 40.89 
Calculs 

Note pour le prix 

Note combinee 
Evaluation globale 

45/55 x 40 = 32.73 45/50 x 40 = 36.00 45/45 x 40 = 40.00 

PARTIE 5 - ATTESTATIONS 

83,84 

1 er 
75,56 
3e 

80,89 
2e 

Les soum issionnaires doivent fournir les attestations et la documentation exigees pour qu'un contrat leur soit 
attribue. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l'objet d'une verification a tout 
moment par le Canada. Le Canada declarera une soumission non recevable, ou a un manquement de la part de 
!'entrepreneur, s'il est etabli qu'une attestation du soumissionnaire est fausse, que ce soit pendant la periode 
d'evaluation des soumissions, ou pendant la duree du contrat. 

L'autorite contractante aura le droit de demander des renseignements supplementaires pour verifier les 
attestations du soumissionnaire. A defaut de repondre a cette demande, la soumission sera egalement declaree 
non recevable, ou sera considere comme un manquement au contrat. 

1. Attestations obligatoires prealables a !'attribution du contrat 

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe 
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1.1.1 En presentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affilies, 
respectent les dispositions stipulees dans les instructions uniformisees comme indique dans cette 
demande de soumissions. La documentation connexe requise a cet egard, assistera le Canada a 
confirmer que les attestations sont veridiques. 

1.2 Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi - Attestation de soumission 

En presentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nomme dans la liste des 
"soumissionnaires a admissibilite limitee,, 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de contrats 
federaux (PCF) pour l'equ ite en matiere d'emploi disponible sur le site Web de Ressources humaines et 
Developpement des competences Canada (RHDCC) - Travail. 

Le Canada aura le droit de declarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
a admissibi lite limitee,, du PCF au moment de !'attribution du contrat. 

Le Canada aura aussi le droit de resilier le contrat pour manquement si !'entrepreneur, ou tout membre 
de la coentreprise si !'entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des " soumissionnaires a 
admissibilite limitee,, du PCF pendant la duree du contrat. 

Le soumissionnaire doit fournir a l'autorite contractante !'Annexe X (inserer la Jettre) - Programme de 
contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi - Attestation remplie avant !'attribution du contrat. Si le 
soumissionnaire est une coentreprise, ii doit fournir a l'autorite contractante !'annexe Programme de 
contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la 
coentreprise. 

2. Attestations additionnelles prealables a !'attribution du contrat 

Les attestations enumerees ci-dessous devraient etre remplies et fournies avec la soumission mais elles peuvent 
etre fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demande, l'autorite 
contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un delai afin de se conformer aux exigences. Le 
defaut de repondre a la demande de l'autorite contractante et de se conformer aux exigences dans les delais 
prevus aura pour consequence que la soumission sera declaree non recevable. 

2.1 Attestation pour ancien fonctionnaire 

Les contrats attribues a des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont re9u un paiement 
forfaitaire doivent resister a !'examen scrupuleux du publ ic et constituer une depense equitable des fonds 
publ ics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Tresor sur les contrats attribues a des 
anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir !'information exigee ci-dessous avant !'attribution 
du contrat. Si la reponse aux questions et, s' il ya lieu les renseignements requis, n'ont pas ete fournis par le 
temps ou !'evaluation des soumissions est completee, le Canada informera le soumissionnaire du delai a 
l'interieur duquel !'information doit etre fournie. Le defaut de se conformer a la demande du Canada et 
satisfaire a !'exigence dans le delai prescrit rendra la soumission non recevable. 
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« ancien fonctionnaire ., signifie tout ancien employe d'un ministere au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, LR., 1985, ch. F-11 , un ancien membre des Forces armees canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut etre : 

a. un individu ; 

b. un individu qui s'est incorpore; 

c. une societe de personnes constituee d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise a proprietaire unique ou une entite dans laquelle la personne visee detient un interet 
important ou majoritaire. 

« periode du paiement forfaitaire ., signifie la periode mesuree en semaines de salaire a l'egard de laquelle un 
paiement a ete fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en 
place des divers programmes visant a reduire la taille de la fonction publique. La periode du paiement 
forfaitaire ne comprend pas la periode visee par !'allocation de fin de services, qui se mesure de fac;on 
sim ilaire. 

« pension ., signifie une pension ou une allocation annuelle versee en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publigue (LPFP), L.R., 1985, ch . P-36, et toute augmentation versee en vertu de la Loi sur /es 
prestations de retraite supplementaires, LR., 1985, ch. S-24, dans la mesure au elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformement a la Loi sur la pension de retraite des Forces 
canadiennes, LR., 1985, ch . C-17, a la Loi sur la continuation de la pension des services de defense, 1970, 
ch . D-3, a la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch . R-10, et a la 
Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R. , 1985, ch . R-11 , a la Loi sur les 
allocations de retraite des parlementaires, LR., 1985, ch. M-5, et a la partie de la pension versee 
conformement a la Loi sur le Regime de pensions du Canada, LR., 1985, ch . C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les definitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui , le soumissionnaire doit fournir !'information suivante pour taus les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas echeant : 

a: le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptant que le statut du soumissionnaire retenu, en 
tant qu'ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publ ie dans les rapports de 
divulgation proactive des marches, sur les sites Web des ministeres, et ce conformement a l'Avis sur la 
Pol itique des marches : 2012-2 et les Liqnes directrices sur la divulqation des marches. 
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Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a re9u un paiement forfaitaire en vertu de la 
Directive sur le reamenagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui , le soumissionnaire doit fournir !'information suivante: 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif verse sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de remuneration qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la periode correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du debut, d'achevement et le nombre de 
semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de reamenagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribues pendant la periode du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires qui 
peut etre paye a un ancien fonctionnaire qui a re9u un paiement forfaitaire est limite a 5 000 $, incluant les 
taxes applicables. 

2.2 Statut et disponibilite du personnel 

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat decoulant de la demande de soumissions, chaque 
individu propose dans sa soumission sera disponible pour executer les travaux, tel qu'exige par les 
representants du Canada, au moment indique dans la demande de soumissions ou convenue avec ce dernier. 
Si pour des raisons hors de son contr61e, le soumissionnaire est incapable de fournir les services d'un individu 
identifie dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un rempla9ant avec des qualites et une 
experience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorite contractante de la raison pour le remplacement 
et fourn ir le nom , les qualites et !'experience du rempla9ant propose. Pour les fins de cette clause, seule les 
raisons suivantes seront considerees comme etant hors du contr61e du soumissionnaire: la mort, la maladie, 
le conge de maternite et parental , la retraite, la demission, le congediement justifie ou la resiliation par 
manquement d'une entente. 

Si le soumissionnaire a propose un individu qui n'est pas un employe du soumissionnaire, le soumissionnaire 
atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour !'execution des travaux et de soumettre son 
curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorite contractante, fournir une 
confirmation ecrite, signee par l'individu, de la permission donnee au soumissionnaire ainsi que de sa 
disponibilite. Le defaut de repondre a la demande pourrait avoir pour consequence que la soumission soit 
declaree non recevable. 

2.3 Etudes et experience 

2.3.1 Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16), Etudes et experience 

Page 12 de - of 30 



Gendarmerie royale Royal Canadian 
du Canada Mounted Police 

de !'invitation - Solicitation No. :M5000-5-3510 

PARTIE 6- EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE, EXIGENCES FINANCIERES ET AUTRES 
EXIGENCES 

1. Exigences relatives a la securite 

1. Avant !'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent etre respectees : 

a) !'entrepreneur doit detenir une attestation de securite d'organisme valable tel qu'indiquee 
a la Partie 7 - Clauses du contrat subsequent; 

b) !'entrepreneur proposes par le soumissionnaire et qui doivent avoir acces a des 
renseignements OU a des biens de nature protegee OU classifiee OU a des etablissements de 
travail dont l'acces est reglemente doivent posseder une attestation de securite tel qu'indiquee a 
la Partie 7 - Clauses du contrat subsequent; 

c) !'entrepreneur doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir acces a des 
renseignements OU a des biens de nature protegee OU classifiee OU a des etablissements de 
travail dont l'acces est reglemente. 

2. On rappelle a !'entrepreneur d'obtenir rapidement la cote de securite requise. La decision 
de retarder !'attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d'obtenir la cote de securite 
requise, demeure a l'entiere discretion de l'autorite contractante. 

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives a la securite, les 
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de securite dans les demandes de 
soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires ,, (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app­
acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents uniformises d'approvisionnement ministeriels . 

2. Exigences en matiere d'assurances 

L'entrepreneur doit obten ir !'assurance responsabilite professionnelle et le maintenir en vigueur pendant toute la 
duree du contrat, pour un montant approprie pour un contrat de cette nature, mais pour pas moins de 
2,000,000.00 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. L'entrepreneur doit faire parvenir a l'autorite 
contractante dans les dix (10) jours apres la date d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la 
couverture d'assurance et confirmant que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. 

L'entrepreneur est responsable de decider si une assurance supplementaire est necessaire pour remplir ses 
obligations en vertu du contrat et pour assurer la conformite avec la legislation appl icable. Toute assurance 
souscrite ou maintenue par !'entrepreneur est a ses propres frais et pour son propre benefice et la protection. 

Conform ite avec les exigences d'assurance ne degage pas !'entrepreneur de sa responsabil ite ou de reduire en 
vertu du contrat. 
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Les clauses et conditions suivantes s'appliquent a tout contrat subsequent decoulant de la demande de 
soumissions et en font partie integrante. 

1. Enonce des travaux 

• L'entrepreneur doit executer les travaux conformement a l'enonce des travaux qui se trouve a !'annexe 
« A ». 

2. Clauses et conditions uniformisees 

Toutes les clauses et conditions identifiees dans le contrat par un numero, une date et un titre sont reproduites 
dans le Guide des clauses et conditions uniformisees d'acha«https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes­
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publie par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 

Modification touchant le nom du ministere: Puisque le present contrat est lancee par la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC), ii faut interpreter toute mention de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC) ou de son ministre dans les clauses et conditions, y compris celles tirees des CCUA, comme designant 
en fait la GRC ou son ministre. 

2.1 Conditions generales 

2035 (2013-06-27), Conditions generales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et en font 
partie integrante. 

Le texte de la section 41 - Code de conduite et attestations - contrat du document 2035 susmentionne est modifie 
comme suit: 

Supprimer le paragraphe 41.4 en entier. 

3. Exigences relatives a la securite 

3.1 Les exigences relatives a la securite suivantes (LVERS et clauses connexes) s'appliquent et font partie 
integrante du contrat. 

(a) !'entrepreneur doit detenir une autorisation de la GRC "Top Secret" ; 

(b) !'entrepreneur doit fournir le nom de taus les individus qui devront avoir acces a des informations classifiees 
OU protegees, actifs OU des lieux de travail. Empreintes digitales peut etre necessaire. Cette information doit etre 
fournie dans les trois jours ouvrables suivant la demande. 

4. Duree du contrat 

4.1 Periode du contrat 

La periode du contrat est a partir le 1 mai 2015 au 30 Avril, ici 2016. 
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L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrevocable de prolonger la duree du contra! pour au plus 2 (deux) 
periode(s) supplementaire(s) de 1 (une) annee(s) chacune, selon les memes conditions. L'entrepreneur 
accepte que pendant la periode prolongee du contrat, ii sera paye conformement aux dispositions applicables 
prevues a la Base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option a n'importe quel moment, en envoyant un avis ecrit a !'entrepreneur au 
moins 30 (trente) jours civils avant la date d'expiration du contra!. Cette option ne pourra etre exercee que par 
l'autorite contractante et sera confirmee, pour des raisons administratives seulement, par une modification au 
cont rat. 

5. Responsables 

5.1 Autorite contractante 

L'autorite contractante pour le contrat est: 

Norn : Sylvia Hicks 
Titre : Agente principale des marches 
Organisation : Gendarmerie royale du Canada 
Adresse : 11140 - 109 Street 

Edmonton, AB T5G 2T4 
Telephone : 780-670-8634 
Courriel: sylvia.hicks@rcmp-grc.gc.ca 

L'autorite contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit etre autorisee par ecrit 
par l'autorite contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux depassant la portee du contrat ou des 
travaux qui n'y sont pas prevus, suite a des demandes ou instructions verbales ou ecrites de toute personne autre 
que l'autorite contractante. 

5.2 Technique pour le contrat est : 

Seront fourn is a I' attribution de contrat. 

Le responsable technique represente le ministere ou organisme pour lequel les travaux sont executes dans le 
cadre du contrat. II est responsable de toutes les questions liees au contenu technique des travaux prevus 
dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable techn ique; cependant, celui-ci 
ne peut pas autoriser les changements a apporter a l'enonce des travaux. Ces changements peuvent etre 
effectues uniquement au moyen d'une modification au contrat emise par l'autorite contractante. 

5.3 Representant de !'entrepreneur 

Norn : 
Titre : 
Adresse : 
Telephone : 
Courriel: 
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6. Divulgation proactive de marches conclus avec d'anciens fonctionnaires 

En fournissant de !'information sur son statut en tant qu'ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de 
la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), I' entrepreneur a accepte que cette information soit 
publiee sur les sites Web des ministeres, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marches, et 
ce, conformement a !'Avis sur la Politique des marches: 2012-2 du Secretariat du Conseil du Tresor du 
Canada. 

7. Paiement 

7.1 Base de paiement 

L'entrepreneur sera paye des taux horaires fermes comme suit, pour les travaux executes en vertu du contrat. 
Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 

Article Description 
Taux horaire 

ferme 
1 Duree du contrat initial 

1 mai 2015 au 30 Avril, 2016 

Frais de deplacement et de subsistance 

L'entrepreneur sera rembourse pour les frais autorises de deplacement et de subsistance qu'il a 
raisonnablement et convenablement engages dans !'execution des travaux, au prix coutant, sans aucune 
indemnite pour les frais generaux ou le profit , conformement aux indemnites relatives aux repas, a !'utilisation 
d'un vehicule prive, et aux faux frais qui sont precisees aux appendices B, C et D de la Directive sur /es 
vovages du Conseil du Tresor, et selon les autres dispositions de la Directive qui se rapportent aux " 
voyageurs» plut6t que celles qui se rapportent aux " employes " · 

Tout deplacement doit etre approuve au prealable par le responsable technique. Taus les paiements peuvent 
faire l'objet d'une verification par le gouvernement. 

Option de prolongation du contrat 

Durant la periode de prolongation du contrat, !'entrepreneur sera paye aux taux horaires fermes suivants pour 
effectuer taus les travaux relatifs a la periode de prolongation du contrat. 

Taux horaire 
Article Description 

ferme 

2 Periode d'Option # 1 

1 mai 2016 au 30 avril, 2017 

3 Periode d'Option # 2 

1 mai 2017 au 30 avril, 2018 

7.2 Limitation des depenses 

1. La responsabi lite totale du Canada envers !'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas depasser la 
somme de __ $. Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 
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2. Aucune augmentation de la responsabilite totale du Canada au du prix des travaux decoulant de tout 
changement de conception , de toute modification au interpretation des travaux, ne sera autorisee au 
payee a !'entrepreneur, a mains que ces changements de conception , modifications au interpretations 
n'aient ete approuves, par ecrit, par l'autorite contractante avant d'etre integres aux travaux. 
L'entrepreneur n'est pas tenu d'executer des travaux au de fournir des services qui entraineraient une 
augmentation de la responsabilite totale du Canada a mains que !'augmentation n'ait ete autorisee par 
ecrit par l'autorite contractante. L'entrepreneur doit informer, par ecrit, l'autorite contractante concernant 
la suffisance de cette somme: 

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagee, au 

b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, au 

c. des que !'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achevement des 
travaux, 

selon la premiere de ces conditions a se presenter. 

3. Lorsqu'il informe l'autorite contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, !'entrepreneur doit lui 
fournir par ecrit une estimation des fonds additionnels requis. La presentation de cette information par 
!'entrepreneur n'augmente pas la responsabilite du Canada a son egard. 

7.3 CCUA 1008C (2008-05-12) Paiement mensuel 

7.4 Clauses du Guide des CCUA 
A9117C T1204 - demande directe du ministere client 

7.5 Verification du temps 
C0711 C Contr61e du temps (2008-05-12) 

8. Instructions relatives a la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformement a !'article intitule " Presentation des 
factures "des conditions generales. Les factures ne doivent pas etre soumises avant que taus les 
travaux identifies sur la facture soient completes. 

Chaque facture doit etre appuyee par: 

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail reclame; 

b. une copie des factures , re9us, pieces justificatives pour taus les frais directs et pour taus les frais 
de deplacement et de subsistance; 

2. Les factures doivent etre distribuees comme suit: 

a. !'original et un (1) exemplaire doivent etre envoyes a l'adresse qui apparait a la page 1 du contrat 
pour attestation et paiement. 

b. Un (1) exemplaire doit etre envoye a l'autorite contractante identifiee sous !'article intitule 
" Responsables ,, du contrat. 
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Le respect des attestations et documentation connexe fournies par !'entrepreneur avec sa soumission est une 
condition du contrat et pourra faire l'objet d'une verification par le Canada pendant la duree du contrat. En cas de 
manquement a toute declaration de la part de !'entrepreneur, a fournir la documentation connexe au encore si on 
constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses declarations, faites 
sciemment au non, le Canada aura le droit de resilier le contrat pour manquement conformement aux dispositions 
du contrat en la matiere. 

Divulgation proactive de marches conclus avec d'anciens fonctionnaires A3025 (2013-03-21) 

En fournissant de !'information sur son statut en tant qu'ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de 
la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), I' entrepreneur a accepts que cette information soit publiee 
sur les sites Web des ministeres, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marches, et ce, 
conformement a I' Avis sur la Politigue des marches: 2012-2 du Secretariat du Conseil du Tresor du Canada. 

Option de prolongation du contrat A9009C (2008-12-12) 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrevocable de prolonger la duree du contrat pour au plus 2 (deux) 
periode(s) supplementaire(s) de 1 (une) annee(s) chacune, selon les memes conditions. L'entrepreneur accepte 
que pendant la periode prolongee du contrat, ii sera paye conformement aux dispositions applicables prevues a 
la Base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option a n'importe quel moment, en envoyant un avis ecrit a !'entrepreneur au 
mains trente (30) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra etre exercee que par 
l'autorite contractante et sera confirmee, pour des raisons administratives seulement, par une modification au 
contrat. 

Periode de contrat A9022C (2007-05-25) 

La periode du contrat est du 1 mai 2015 au 30 avril 2016 inclusivement. 

A3015C (2008-12-12) Attestations 

A7017C (2008-05-12 Remplacement d'individus specifiques 

A9068C (2010-01-11) Reglements concernant les emplacements du gouvernement 

A9117C (2007-11 -30) T1204 - demande directe du ministere client 

9.2 Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi - Manquement de la part de 
!'entrepreneur 

Lorsque qu'un Accord pour la mise en oeuvre de l'equite en matiere d'emploi a ete conclu avec RHDCC - Travail , 
!'entrepreneur reconnalt et s'engage, ace que cet accord demeure valide pendant toute la duree du contrat. Si 
I' Accord pour la mise en oeuvre de l'equite en matiere d'emploi devient invalide, le nom de !'entrepreneur sera 
ajoute a la liste des " soumissionnaires a admissibilite limitee,, du PCF. L'imposition d'une telle sanction par 
Ressources humaines et Developpement des competences Canada fera en sorte que !'entrepreneur sera 
considers non conforme aux modalites du contrat. 
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A3025T (2014-06-26) Acien fonctionnaire - concurrentiels - soumission 

10. Lois applicables 

Le contrat doit etre interprete et regi selon les lois en vigueur au Manitoba et les relations entre les parties seront 
determinees par ces lois. 

11. Ordre de priorite des documents 

En cas d'incompatibilite entre le libelle des textes enumeres dans la liste, c'est le libelle du document qui apparait 
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste. 

a) les articles de la convention; 
b) les conditions generales supplementaires 4008 (2008-12-12) Renseignements personnels; 
c) les conditions generales - 2035 (2014-03-01) Conditions generales - besoins plus complexes de 

d) 
e) 
f) 
g) 
h) 
i) 

services; 
!'Annexe A, Enonce des travaux; 
!'Annexe B, Base de paiement; 
!'Annexe D, Programme de contrats federaux en matiere d'equite d'emploi - Attestation; 
Annexe E, Entente de non-divulgation 
Annexe F, Liste de verification des exigences relatives a la securite (LVERS) 
la soumission de !'entrepreneur datee du ," clarifiee le __ ,, ou " modifiee le ____ ,, 

12. Ombudsman de l'approvisionnement 

12.1 Services de reglement des differends 

Les parties reconnaissent que I' ombudsman de l'approvisionnement nomme en vertu du paragraphe 22.1 (1) de la 
Loi sur le ministere des Travaux publics et des Services gouvernementaux veillera a proposer aux parties 
concernees un processus de reglement de leur differend, sur demande et consentement des parties a participer a 
un tel processus de reglement extrajudiciaire en vue de resoudre un differend entre elles au sujet de 
!'interpretation ou de !'application d'une modalite du present contrat, et obtiendra leur consentement a en assumer 
les coats. 

Le Bureau de !'ombudsman de l'approvisionnement peut etre joint par telephone, au 1-866-734-5169 ou par 
courriel , a l'adresse boa.opo @boa.opo.gc.ca. 

12.2 Administration du contrat 

Les parties reconnaissent que I' ombudsman de l'approvisionnement nomme en vertu du paragraphe 22.1 (1) de la 
Loi sur le ministere des Travaux publics et des Services gouvernementaux exam inera une plainte deposee par [le 
fournisseur ou /'entrepreneur ou le nom de l'entite a qui ce contrat a ete attribue] concernant I' administration du 
contrat si les exigences du paragraphe 22.1 (1) de la Loi sur le ministere des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux et les articles 15 et 16 du Reglement concernant /'ombudsman de l'approvisionnement ant ete 
respectees, et si !' interpretation et !'application des modalites ainsi que de la portee du contrat ne sont pas 
contestees. 

Le Bureau de !'ombudsman de l'approvisionnement peut etre joint par telephone, au 1-866-734-5169 OU par 
courriel , a l'adresse boa.opo@boa.opo.qc.ca. 
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L'entrepreneur doit obtenir !'assurance responsabilite professionnelle et de la maintenir en vigueur 
pendant toute la duree du contrat, pour un montant approprie pour un contrat de cette nature, mais pas 
moins de 2,000,000.00 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. L'entrepreneur doit 
transmettre a l'autorite contractante avant !'adjudication d'un certificat d'assurance montrant la 
couverture d'assurance et confirmant que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. 

L'entrepreneur est responsable de decider si une assurance supplementaire est necessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour assurer le respect de toute loi applicable. Toute assurance 
souscrite et maintenue par !'entrepreneur est a ses propres frais et pour son propre benefice et la 
protection. 

La conformite avec les exigences d'assurance ne degage pas !'entrepreneur de sa responsabilite ou de 
reduire en vertu du contrat. 
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La GRC, Division D, Winnipeg, MB, necessite les services d'un (1) qualifiee medecin du travail. 

Objectifs 

La GRC est a la recherche les services d'un medecin du travail pour fournir des services de sante au travail sur 
place a la GRC (Gendarmerie royale du Canada) dans la division «D», au Manitoba. Le medecin doit etre 
autorise tant que un medecin dans la province du Manitoba ou enregistre dans une autre province ou d'un 
territoire avec admissibilite a un permis dans la province du Manitoba; est en regle avec le College provincial des 
medecins et chirurgiens; est un praticien experimente avec au mains cinq ans (5) d'experience; et se qualifie pour 
une autorisation de securite de la GRC Top Secret. 

L'entrepreneur devra fournir les renseignements suivants a la satisfaction du representant du ministere: 

1. examens medicaux periodiques (PHA) Avis 

II ya environ 1 076 membres reguliers et 126 membres civils situes dans la division «D» , la majorite exige 
PHA etre acheve et examine sur une base de tri annuelle, semestrielle ou annuelle, en fonction de leur 
etat de sante general et liees au travail specifique !'exposition a des risques pour la sante. Le medecin 
sera charge d'examiner les resultats de l'acheve PHA et en attribuant un «profil medical" a chaque 
membre sur la base de decisions de sante et securite de capacite a effectuer un effort physique maximal, 
d'utiliser une arme a feu et d'effectuer la conduite professionnelle de vehicules d'urgence le cadre de 
travail de la police. Get est en conformite avec le Manuel des services de sante de la GRC, avec une 
reference specifique aux chapitres 11.18 et 11.19 et toutes les mises a jour pertinentes au manuel , ainsi 
que les politiques mises a jour du centre de la politique. 

Le medecin sera charge d'examiner les resultats de la requerante complete PHA, 
Rapports et I ou des entretiens psychologiques et I' attribution d'un "profil medical" appropriee 
conformement aux normes candidats de la GRC. Le medecin sera responsable de !'organisation d'autres 
evaluations de suivi ou d'evaluation lorsque ne importe quel domaine (s) de !'evaluation montrent 
preoccupation. Le medecin sera charge de repondre par ecrit a tout requerant demandant de plus amples 
explications dans leur conclusion medicale du processus de demande de la GRC. 

2. Gestion des cas 

Le medecin va aider l'equipe de gestion des cas d'invalidite dans !'examen des dossiers independants, 
analyse certificats, rapports, ainsi que des evaluations physiques et medicaux et psychologiques et de 
proposer des recommandations sur le plan de traitement en cours, les exigences du plan de traitement 
de substitution , le retour au travail des capacites, la limitation et les restrictions, ou une recommandation 
et la disposition d'un employeur Mandate d'evaluation medicale (EMMA). 

Le medecin peut egalement etre necessaire, a !'occasion, de faire des recommandations vers la 
decharge medicale I decharge medicale consensuelle dans le cas ou un membre ne est plus capable, en 
raison d'une maladie ou condition medicale, d'effectuer un travail pour la GRC. 

3. Conseiller medical a la GRC d'assurance-maladie 

Le medecin agira comme une ressource medicate pour la section des avantages medicaux de la GRC et 
des relations de gestion des employes (EMRO) pour plus de la determination de !'approbation des 
prestations. Le medecin sera charge d'examiner les demandes individuelles d'avantages 
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supplementaires, prestations de soins de sante au travail , et les enquetes medicales et I ou des 
traitements qui ont ete demandes par le fournisseur de soins du membre. Le medecin sera charge de 
determiner le soutien medical, la necessite et l'urgence pour chaque demande et fournir recommandation 
a l'EMRO pour decision finale et approbation. 

4. Autres Activites cles 

a. evaluer les renseignements medicaux concernant les blessures liees devoir; 
b. examiner les dossiers medicaux; 
c. preparer la documentation concernant les «limitations et restrictions" sur le personnel de la GRC liees 
au travail; 
d. faciliter !'orientation de traitement dans un format tel que prescrit par la GRC; 
e. confirmer !'aptitude professionnelle des membres reguliers et civils de la GRC en correlation avec leur 
paste d'attache pour lequel ils ant ete embauches; 
f. assurer la liaison avec les agents de la GRC ou a leur medecin au sujet des questions medicales; 
g. aider I' Unite de recrutement de la GRC en fournissant des conseils medicaux I jeu sur les candidats de 
laGRC; 
h. determiner !'aptitude medicale membres de la GRC pour !'affectation en region isolee, les droits 
etrangers, et la promotion; 
i. examen des recommandations de la GRC designes psychologues sur !'aptitude a !'affectation en region 
isolee, les droits etrangers et d'autres fonctions specialisees et les programmes (ce est a dire 
!'exploitation nationale de l'enfant Centre de coordonnatrice, Programme Air Marshall); 
j. identifier les conditions medicales qui peuvent presenter un risque pour la sante et la securite, y 
compris l'examen de !'utilisation des medicaments par les agents de la GRC; examiner les dossiers 
medicaux pour lesquels une demande d'acces a ete fait et de faire la divulgation conformement a la Loi 
sur la protection; 
k. fournir des services d'assistance, des references medicales et de la sante et securite au travail lies a 
conseiller personnel de la GRC situes dans des collectivites eloignees du Nord; 
I. des presentations periodiques aux reunions et I ou de formation a !'organisation, a des consultations 
telephoniques a la demande. 

5. Sortie et livrables 

Le medecin: 

1. Fournir la documentation et des conseils en cours sur taus les points enumeres sous la portee du 
travail dans un format prescrit par la GRC. 
2. Fournir professionnelle couverture des services de sante, entre trente (30) et quarante (40) 
heures par semaine, pendant les heures de 8h00 a 18h00 a "D" QG de la Division, Winnipeg, Manitoba. 
A !'occasion, ii peut y avoir une exigence pour les services en dehors des heures mentionnees ci-dessus. 
Apres les heures de disponibilite est attendue. 

Ministeriel (GRC) de soutien 

Le ministere fournira ce qui suit a la psychologue: 

1. Espace de travail partage dans l'Unite des services de sante au travail, la division «D», Winnipeg, MB 
2. Fichiers medical de personnel de la GRC 
3. Directives sante de la GRC 
4. Diverses bases de donnees de la GRC 
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ANNEXE B 

BASE DE PAIEMENT 

Annexe "B" doit etre complete dans son integralite, y compris les annees d'option et le taux par la tarification de 
l'heure, ou l'offre I soumission sera jugee non recevable et ne sera pas evaluee. 

Norn de !'entrepreneur ou l'entreprise : ________ ______ _ 

Adresse : ___ _______ ____ ___________ _ 

Business# ou NAS # : ----- ---- ----- -------

Contactez: _________________________ _ 

Numero de telephone : 

Courriel: ---------------------------

Ancien fonctionnaire : Oui Non 

Offre financiere: 

L'offre financiere doit etre une entreprise tout-inclus prix, la TPS I TVH en sus, le cas echeant. 

Prix est necessaire pour la duree du contrat initial et toutes les periodes d'option. Le defaut de fournir 
des prix pour toutes les periodes rendra la soumission non recevable et ii ne sera pas evaluee. 

Le taux horaire ferme indique ici-bas pour la periode initiale, Periode d'Option 1 et Option 2 Periode seront 
additionnes et le total sera divise par trois pour obtenir un taux moyen. Le taux moyen sera utilise dans 
!'evaluation financiere. 

Article Description 
Taux horaire 

ferme 

1 Duree du contrat initial 

1 mai , 2015 - 30 avril 2016 

2 Periode d'Option # 1 

1 mai, 2016 - 30 avril 2017 

3 Periode d'Option # 2 

1 mai, 2017 - 30 avril 2018 

Estimation du nombre d'heures disponibles pour fournir un service par semaine: _____ _ 

Definition d'un jour: 
Une journee de travail est defini comme 7,5 heures de travail , a !'exclusion des pauses-repas. Le paiement sera 
effectue pour les heures effectivement travaillees, avec aucune disposition pour les heures supplementaires, les 
conges annuels, jours feries et conges de maladie. 
TPS/TVH 
Taus les prix et les montants inscrits dans le contrat sont exclusive de produits et services (TPS) ou taxe de vente 
armonisee (TVH), sauf indication contraire. Si la TPS est applicable, ii est en sus du prix et doit etre montre ici 
comme element distinct et sera versee par le Canada. 
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Criteres d'evaluation technique 

CRITERES D'EVALUATION OBLIGATOIRES 
A la date de cloture, le soumissionnaire doit remplir les exigences obligatoires ci-dessous et fournir la 
documentation necessaire pour prouver que sa soumission est conforme. 
Tout~ proposition qui ne respecte pas les exigences obligatoires suivantes sera jugee non recevable et sera 
reietee d'emblee. Chaque exiqence doit etre traitee separement. 

EXIGENCES OBLIGATOIRES - PROPOSITION TECHNIQUE 

M1 Indication des ressources 
Les soumissionnaires DOIVENT inclure dans leur proposition un 
programme detaille 
vitae (CV) pour le medecin propose (s) nomme dans 
leur proposition. Les informations fournies dans le CV doit etre 
suffisante pour demontrer clairement que l'individu (s) propose est 
pleinement qualifie et capable de remplir les exigences de la 
Enonce des travaux. 

M2 Photocopie du certificat d'inscription a l'Ordre des medecins et 
chirurgiens du Manitoba et une photocopie du diplome de doctorat 
doivent etre fournis dans la proposition du soumissionnaire. 

La GRC se reserve le droit de communiquer avec le College des 
medecins et chirurgiens dans le but de verifier que le medecin est 
en mesure d'exercer sans aucune restriction. 

M3 Ressource proposee, comme un medecin agree, doit avoir au 
au mains cinq (5) ans au cours des dix (10) ans d'experience 
clinique pratique dans une clinique et I ou cadre organisationnel 
pour les populations adultes. Plus precisement, comme l'a 
demontre curriculum vitae, compatible avec les exigences de la 
GRC tel Que decrit dans l'enonce des travaux. 

M4 Ressource proposee, comme un medecin agree, doit avoir au 
au mains cinq (5) ans au cours des dix (10) ans d'experience 
clinique pratique dans une clinique et I ou cadre organisationnel 
pour les populations adultes. Plus precisement, comme l'a 
demontre curriculum vitae, compatible avec les exigences de la 
GRC tel Que decrit dans l'enonce des travaux. 

MS Ressource proposee, comme un medecin agree, doit fournir 
une photocopie de leur Association canadienne de protection 
medicale (ACPM) certificat d'adhesion. 
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M6 References 
Pour le medecin (s) nomme le soumissionnaire doit fournir trois (3) 
l'emploi ou d'organisation du client avec des references experience 
de premiere main du travail de l'individu. 
Le soumissionnaire DOIT inclure au mains les renseignements 
suivants pour chaque reference : 
- Norn ; 
- Titre professionnel ; 
- Coordonnees actuelles (telephone ou courriel) 
- description des taches, fonctions ou responsabilites. 

(entre autres, la duree de la prestation des services 
psychologiques) 

La GRC se reserve le droit de communiquer avec l'employeur 
ou client nomme afin de verifier !'exactitude des 
renseignements figurant dans la proposition du 
soumissionnaire. Advenant que la GRC communique avec les 
employeurs ou clients nommes et qu'un (1) ou plusieurs 
d'entre eux fait des commentaires negatifs concernant 
!'exactitude des renseignements figurant dans la proposition 
du soumissionnaire, celle-ci sera jugee non recevable et sera 
rejetee d'emblee. 
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CRITERES D'EVALUATION PAR COTE NUMERIQUE 

1. Chaque proposition technique qui repond a toutes les exigences obligatoires precisees ci-dessus sera 
evaluee 

et marque en conformite avec les criteres d'evaluation cotes par points suivants. Les soumissionnaires 
doivent obtenir une 

note globale de passage de soixante (60) pour cent sur les criteres cotes necessaires (27/45). 

2. En tenant compte des criteres d'evaluation cotes par points, le soumissionnaire doit completer les 
informations fournies dans la reponse aux exigences obligatoires avec des details decrivant la profondeur 
et l'etendue de !'experience pertinente, les qualifications et !'expertise specialisee de la ressource 
proposee. Toutes les reclamations en ce qui concerne les qualifications ou !'experience expertise des 
ressources doivent etre etayees par la fourniture de descriptions detaillees des projets de comment et ou 
!'experience, les qualifications ou competences reclames ont ete acquis. Les allegations non fondees de 
!'experience, les qualifications ou de competences ne seront pas pris en consideration par l'equipe 
d'evaluation lors de !'evaluation du point nominal. 

Au minimum, le soumissionnaire doit fournir les informations suivantes: 
- Norn de !'organisation 
- Norn , numero de telephone et le titre de client 
- Type de travail effectue 
- Duree du travail et «de-a,, dates par mois et par annee 

3. The Bidder should indicate the location in the proposed resource's resume of supporting information to 
substantiate relevant experience for each point rated evaluation criteria. 
EXIGENCES DE LA PROPOSITION TECHNIQUE EVALUEE PAR COTE NUMERIQUE 

Numero Criteres numeriquement cotes - R Directives de notation Note du Renvoi a la 
d'element Critere d'experience - A soumis- page de la 

sionnaire proposition 

R1 Experience confirmee dans les Mo is Points 
60 derniers mois de pratique Experience 
clinique dans un cadre clinique et 
I ou organisationnelle pour les 
populations adultes. 60 mois + 10 

48-59 mois 8 
Un resume ecrit doit etre fourni 36-47 mois 6 
qui detaille !'experience avec une 24-35 mois 4 
reference specifique a: 1) emploi, <24 mois 2 
2) la duree et la frequence des 
activites, 3) renvoi a reprendre et Nombre total de 
4) la fac;on dont !'experience points: 10 
repond aux criteres. 
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Numero 
d'element 

R2 

R3 

R4 

Criteres numeriquement cotes - R 
Critere d'experience - A 

Directives de notation · Note du 

Experience confirmee dans les 
60 derniers mois en medecine du 
travail , la pratique dans un cadre 
de sante au travail en tant que 
membre d'une equipe 
multidisciplinaire (c.-a-medecin, 
infi rmiere, travailleur social, 
psychologue, DCM). 

Un resume ecrit doit etre fourni 

Mo is Points 
Experience 

60 mois + 10 
48- 59 mois 8 
36-47 mois 6 
24-35 mois 4 
<24 mois 2 

qui detaille !'experience avec une Nombre total de 
reference specifique a: 1) em ploi, points : 10 
2) la duree et la frequence des 
activites, 3) renvoi a reprendre et 
4) la fa9on dont !'experience 
repond aux criteres. 

Experience confirmee dans les 
60 derniers mois de fournir une 
evaluation de pre-emploi, 
aptitude au travail, et I ou de la 
gestion d'invalidite pour les 
adultes qui travaillent dans les 
professions a haut risque (par 
exemple, tels que militaires, les 
premiers intervenants en cas 
d'urgence, les organisations 
policieres). 

Experience confirmee dans les 
60 derniers mois de fournir la 
gestion des cas d'inval idite dans 
un cadre administratif ou 
clinique. 

Un resume ecrit doit etre fourni 
qui detaille !'experience avec une 
reference specifique a: 1) emploi, 
2) la duree et la frequence des 
activites, 3) renvoi a reprendre et 
4) la fa9on dont !'experience 
repond aux criteres. 

Mo is Points 
Experience 

60 mois + 10 
48- 59 mois 8 
36-47 mois 6 
24-35 mois 4 
<24 mois 2 

Norn bre total de 
points: 10 
Mo is Points 
Experience 

60 mois + 10 
48-59mois 8 
36-47 mois 6 
24-35 mois 4 
<24 mois 2 

Nombre total de 
points : 10 
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Numero 
d'element 

R5 

Total 

NOTE TOTALE 

Criteres numeriquement cotes - R 
Critere d'experience - A 

Le soumissionnaire doit decrire 
certificats remplis, cours, ateliers 
et I ou des conferences 
professionnelles dans les zones 
Objet question semblable et 
pertinente aux besoins de la 
GRC. 
Domaines Matter Sous reserve, 
notamment: 
a) la medecine du travail 
b) !'aptitude au service 
c) la sante de la police 
d) gestion de l'invalidite 
e) d'adaptation au travail 
f) traumatismes lies au stress au 
travail 

____ ./45 

Directives de notation 

Experience confirmee 
au cours des 60 
derniers mois. 
Preuves qu'une 
attestation a ete 
obtenue ou qu'un 
cours ou seminaire a 
ete suivi dans des 
domaines de 
specialisation : 
= 5 points 
Preuves de la 
participation a des 
ateliers ou 
conferences 
professionnelles dans 
des domaines de 
specialisation = 
2,5 points 
Aucune preuve = 
0 point 

/45 

Nota : La note de passage minimale est de 27 sur 45 (60 %) 
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PROGRAMME DE CONTRATS FEDERAUX POUR L'EQUITE EN MATll~RE D'EMPLOI - ATTESTATION 

Je, soumissionnaire, en presentant les renseignements suivants a l'autorite contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts a la date indiquee ci-dessous. Les attestations fournies au Canada peuvent 
faire l'objet d'une verification a tout moment. Je comprends que le Canada declarera une soumission non 
recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugee fausse, que ce soit 
pendant la periode d'evaluation des soumissions, ou pendant la duree du contrat. Le Canada aura le,droit de 
demander des renseignements supplementaires pour verifier les attestations d'un soumissionnaire. A defaut de 
repondre a cette demande, la soumission sera declaree non recevable, ou sera considere com me un 
manquement au contrat. 
Pour obtenir de plus am pies renseignements sur le Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere 
d'emploi, visitez le site Web de Ressources humaines et Developpement des competences Canada - Travail. 

Date : (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquee, la date de cloture de la demande de 
soumissions sera utilisee] 

Completer a la fois A et 8. 

A. Cochez seulement une des declarations suivantes : 

A 1. Le soum issionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 

A2. Le soum issionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 

A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous reglementation federale, en vertu de la Loi sur 
l'equite en matiere d 'emploi. 

( ) A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combine de mains de 100 employes au Canada (l'effectif 
combine comprend les employes permanents a temps plein , les employes permanents a temps partiel 
et les employes temporaires [les employes temporaires comprennent seulement ceux qui ant travaille 
pendant 12 semaines ou plus au cours d'une annee civile et qui ne sont pas des etud iants a temps 
pie in]) . 

A5. Le soumissionnaire a un effectif combine de 100 employes ou plus au Canada; et 

( ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en ceuvre de l'equite en matiere 
d'emploi valide et en vigueur avec HRDCC - Travail. 

OU 

( ) A5.2. Le soumissionnaire a presente I' Accord pour la mise en oeuvre de l'eguite en matiere d'emploi 
(LA81168) a RHDCC-Travail. Comme ii s'agit d'une condition a !'attribution d'un contrat, remplissez 
le formulaire intitule Accord pour la mise en ceuvre de l'equite en matiere d'emploi (LA81168) , 
signez-le en bonne et due forme et transmettez-le a RH DCC - Travail. 

8. Cochez seulement une des declarations suivantes : 

( ) 81 . Le soum issionnaire n'est pas une coentreprise. 

OU 

( ) 82. Le soum issionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fourn ir a l'autorite 
contractante !'annexe Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi - Attestation. 
(Consultez la section sur les coentreprises des instructions uniform isees.) 
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Je soussigne(e), , reconnaltre que dans le cadre demon travail en tant que salarie, entrepreneur 
ou sous-traitant de , je peux avoir le droit d'acces a des renseignements fournis par ou pour le 
Canada relativement aux travaux, en vertu du contrat portant le numero de serie , entre Sa 
Majeste la Reine du chef du Canada, representee par le ministre des gendarmerie royale du Canada et 
____ , y compris des renseignements confidentiels ou des renseignements proteges par des droits de 
propriete intellectuelle appartenant a des tiers, ainsi que ceux qui sont corn;:us generes ou produits par 
!'entrepreneur pour !'execution des travaux. Aux fins de cette entente, les renseignements comprennent, sans 
s'y limiter, tous les documents, instructions, directives, donnees, elements materiels, avis ou autres, rec;us 
verbalement, sous forme imprimee ou electronique ou autre , et consideres ou non comme exclusifs ou de 
nature delicate, qui sont divulgues a une personne ou dont une personne prend connaissance pendant 
!'execution du contrat. 

J'accepte de ne pas reproduire, copier, utiliser, divulguer, diffuser ou publier, en tout ou en partie, de quelque 
maniere ou forme que ce soit les renseignements decrits ci-dessus sauf a une personne employee par le 
Canada qui est autorisee a y avoir acces. Je m'engage a proteger les renseignements et a prendre toutes les 
mesures necessaires et appropriees, y compris celles enoncees dans toute instruction ecrite ou orale, emise 
par le Canada, pour prevenir la divulgation ou l'acces a ces renseignements en contravention de cette 
entente. 

Je reconnais egalement que les renseignements fournis a !'entrepreneur par ou pour le Canada ne doivent 
etre utilises qu'aux seules fins du contrat et ces renseignements demeurent la propriete du Canada ou d'un 
tiers, selon le cas. 

J'accepte que !'obligation de cette entente survivra a la fin du contrat portant le numero de serie .:..: ____ _ 

Signature 

Date 
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IS. a) Wll the supplier mnd Its ~ ... '9qLlire aMX:eM 10 PROTECTED lltdlw CLASSIFIED infonnlltion or ..... ? IXJ. :! LiJ ~ '-Le~ ..... que IM~ ..-onl-11 eccM ·- rw.aelgl--• OU. de9 bler'8 PROTEGt:S etlou a.ASSIFlt:s? 
(Specify the le¥el ct ecceee Ulklg tne chert In au.Ion 7. c) 
IPrtc::iMr le nNiMu d'acioh en utlllMnt le blblaaJ au1 .. trouve • la m..ilnn 7. cl 

6. b) Wll lhll supplier and Ill••"*'~ (e.g. dwws. nwlnt.-nc:e perwonnel) require acceea to reetrtd8d 8llC*I -? No ~to ~ No ~ Yea 
PROTECTED 8l1d.lor CLASSIFIED informallon OI ..... 19 permibld. Non CM 
Le l'oumiaMl.I' 9l - ~ (p . & ~ penlOl1llel d' ........ ) auront-b liCXlM t dee ZONa d'eccM ............ ? l 'ec:cM \ 
• dea ... ou • dn blena PROTEGl!S etlou ClASSIFl!:S n'nt on autOltM. 

e. c) 11 this • COllW'll8fa.I oourw or delY9ry requnmem with no ownllght -.1 LtJ :n LJ~ S'agll41 d'i.i contnie de mungerie au de hrallon commerdele ... •ltrllllta\l9 de nult? 

7. al Indicate the....,. of Information tNtl the._._ wtl be l'1ICIUN1ICI to ecceul lncJIOUef le ....,.<i"•illonnlltlon- le b""'9Murdeovra .wr ~ 
c .... ,., NATOIOTAN r l FONlgli/banger n 

7. bl ~ reetridlol is I Reall1c:tiona rei.tlvea • i. dif'llJalon No,..... reAidb• 0 Al NATO counlrie9 D No ....... teatrlc:tloi• D Aucule reatrtclort ,...,. Toua'" P9Y9 de roTAN AuQlfl8 rwmtc:lon r1llellW 
... dHllllon ... dlfl*on 

Notnln hie D A ne pu diffllMf 

Restrlded to: I Limit* • : D Reatrtcted lo: I UmM t : D Reatrld9d 10: I UmM • : D 
Specify country(lea): I Pr6daet le(t) P9Y9 : SpecWy country(IM): I Pr6c:lter le(s) P9Y9 : Specify COd1try(IH): I Pr6ciMr' le(s) P9Y9 : 

7. cl l4Mll ol lnfonnMlon I Nlveau d'lnfonnetlon 
PROTECTED A D NATO UNCLASSIFIED D PROTECTED A D PROT£<l£A NATO NOH CLASSIF1£ PROrtG£A 
PROTECTEOB LJ NATO RESTRICTED I J PROTECTED& l J PROTE<l£B NATO DIFFUSION RESTREINTE PROTEG£B 
PROTECTEDC D NATO CONFIDENTIAL D PROTECTEDC D PROrtG£C NATO CONFIOENTIEL PROrtGl:C 
CONFIDENTIAL lJ NATO SECRET I I CONFIDENTIAL D CON'IDENTIEL NATO SECRET CONFIDENTIEl 
SECRET D COSMIC TOP SECRET D SECRET D 

. 
SECRET COSMIC TRES SECRET SECRET 

•) 

TOP SECRET 0 - ~ -- - - -
TOP SECRET D TRESSECRET TR£8SECRET .; . 
TOP SECRET (SIGINT) TOP SECRET (SIGINT) LJ LJ TRES SECRET ISIGINTI TRES SECRET (SIGINT) 
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8. Wit the supplier require 8CC9I to PROTECTED Mdfaf CLASSIFIED COMSEC l11fom11llon or...-? 
La tcuni.u ...+I ecc6s t dee ret•lgoemenll out dis blel'9 COMSEC ~ PROTl:Gl:S eUou Ct.ASSIFW 
If Yea. lndlcllle CM !ewe! ot 9nlMMty: 
Dana ralllrmll!MI le nlYMU de MnllbW : 

9. Will the 91JPP1ier require acceu to extremely ~ INFOSEC informlllion 0t ISMls? 
La b.miaMw ...+I ecc6s 6 dis~ out dee blel'9 INFOSEC de M1ure m•11111Mnt d6lc:atl? 

Short Tltle(s) or ma111ria1 I T!Ue(s) ~s) du mftk1el : 
Document Number I Num6ro du document : . 

0. a) Perlonnel MCW1ty ~ teWI requlnld I Nlwetl de con11'61e de .. 9'lo.d6 du peniome1 requts 

D 
D 
D 

RELIABllJTY STATUS 
COTE DE FIASILITE 

TOP SECRET- SIGINT 
TRES SECRET - SIGINT 

SITE ACCESS 
ACCES AUX EMPLACEMENTS 

Specill comments. 
Commelrtailes ~: 

D 
D 

CONFIDENTIAL 
CONFIDENTIEL 

NATO CONFIOENTW. 
NATO CONFIDENTIEL 

D SECRET 
SECRET 

D NATO SECRET 
NATO SECRET 

NOTE: If~ le"9ll d saw*1g- ldenllfled, • Sea.wily Clalalllalllol 1 Guide muat be provided. 

0 
D 

TOP SECRET 
TREsSECRET 

COSMIC TOP SECRET 
COSMIC TRES SECRET 

REMARQUE : SI tWeaJx de contr6fe de l6cuM sont de dnlllaltlon de .. ~ dolt • .,. roum1. 

Yes 
Oul 

Yes 
Oul 

10. b) May unsowned pel'90nl'l8I be uaed tor portion• ot the wen? f'71 No Yes 
Du ,,.,.,.,,,.. ..,. Mltoriallllon sllcur1Ulre .,... • YOlr oonfler dell pstiell du tr9Ylil? L!..J Non Oul 

If Yea, will U09Cl-18d pinonnel be w:ortlld? 
Dana r1"'"'*Mt, le per90nn8I en que111on ...w eacortt? 

INFORMATION I AllETI I RENIEIGNEMENTS I BIENI 

11 . •) Wiii ~ aippller be ~ to receive Ind .,... PROTECTED and/or ClASSIFIEO lnfonNlllon or--. on b ... or 
llf'lll!llea? . 
La fournillar ...... ..., de recevoir It d'enlrlpoler IUf pl.::e dis ,.~its ou dis blel'9 PROrtGEs etl(xi 

Cl.ASSIFIES? 

11 . b) Wll lhe llippller be l9qlJinld to ulegulrd COMSEC lnlonndon or--? 
La foumilwlr ........ 1-.i de prgt6gef des nintelgi iementll OU dee bieflS COMSEC? 

PRODUCTION 

11. c) MIMI ptOCU:ton (rnnllic:Ue, nSlor,.... r44ornl0dlllc.elolt) of PROTECTED r44or Ct.ASSIFIED ~ 0t ~ 
oa:u • the tupplier'I ... Ct pnwri9el? 
Lea 11 11 r 1 ••du b.mlllel.I' w'llionl .._ t la prociJl:llon (fllbilc::lllb1 et1ou rip9nltlon 11/Ql nlCdlcllllolt) de""'*"' PROrt~ 
etlou~IE? 

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA I SUPPORT RELATlf LA TECHNOt.OGE DE L'IHFOAMATION (TI) 

11 . d) WI 118 ...,.,._be requNd to ime 11 IT lysl8nW to llledlaicllltf ~ proruceor-. PROTECTED ..uor Cl.ASSIAED 
ii .-,. 1111t1on or dlDI? 
La~...t-1 """'d'ldler .. ~tyl16nM intom1llllquea pour lnllls, prodl.nou .-..~des rei,.._.•• ou dlla donn6el PROTEGE.s ellou ct.ASSIFIES? 

11 . e) M lhere be an eledlonlc h betwMll lhe tuppller's IT tywlems Ind h gaw1111telt ._.,_It or IQll1CY7 
~ d"un 11en ~...,. 1e ~ lliformlllqul du ro...-.uret ceu ~ ~ouder11Q811Ce 
~? 
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For uaers c:ampletiig the farm ,_,u.tlr UM ftl summary chllt below ID lndlcm the cat9g0ry(lft) Md i.vet(•) ot Mflguerdlng t'9qUinld It the IUPPIW• 
lite(•) or pl9fl'liMI. 
l9I IAllllatetn qui rtmplll1erit le formulln menuellement dolwnl ullw le teieeu ~ d-deuoue pour lndlqus. pour dlllqla c:at6gorte, ... 
nlwauc de MIMglfde f'9CI'* -1nmtt.t1ona du foumlueur. 

For~ completjng the form OllllM (via the Internet). lhe awnmary c:tllft II IUlloma1k:ally populatld by 'JC41 mponMl ID ptWotJI quMllonl. 
Dena le C8' dM utllutlln qui 191T1Pllllent le fonnulllre 911 ...... (per fl*mlt}, ... l'6porw MIX Ql*liorW ~- t0nt automaaquemlnt ....... 
dllW .. i.t>lllU rec.pttuldf. 

SUMllAltY CHART I TABLEAU R~llP 

~ ""°TEC!ED C1.ASU'1l!D NATO 
~ ~ CIASSIFlt 

TOI' ""'u ""'' u "''"U COllOC """TKTBI ,,. I c ~ 8ICMT 8EallT ~ oc.-tw.. ~ TOI' ""°-_., 
c-H!1ll. Tiit• NATO NATO a-= ,,. I 

SKMT DIFl'l.ISION ~ nu 
RUTllUlra aa.T 

, ... ./ -
~T ~I 
~TI 

~....!........~ 

12. 1) 11 lhe d~ of the work cont.nd wllhil lhll SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED? 
LI delcriptlon dU lrlWI 'fllM PIM' la JriMc* L VERS ....... de llftn PROttGe etlou CLASSIFl~E? 

If v-. clesslfy dlla form by MnOClitlng ... top MCI boaoll'l In ... - enmlld -~ C~". 
Dane rafllm!Stl.., c........, le prllMntfonnulen en lndlqUMI le..._..• McurM .._le cw.,,....... 
• ~. Mc:urM a IU Nut .. IU bee du fVfmullllf'e. . 

12. b) WI lhe documerUdon abched ID lhllt SRCL be PROTECTED and/Gr CLASSIFiED? 
LI documentltlon auodM ii II.,,._. LVERS .-.t•ll PROttGU etlou CLASSIFEE? 

c 

COlllHC 

eo-rw. 
~ 

tr v-. ci.alfy Ihle fonn by annotlldnt the top and bottom In tM ... 9'ltltled "SecurllJ Clualftc:Mlon" MCI lndlc:.- wttll 
.a.ctirnenta (• ... SECRET wllll Alt.9Clunenta). 
Dane rafllmllCtft. c....,,.., le.,,..._ fonnulalre en lndiquant le nhMu • Mc:urM ..... i. C8lle lmllul6e 
• Ci.alftcatlon de*"'"'. eu hu .. IU bee du fonnu ................ qu'I y ... pl6cea ..... (J. ... SECRET awe .. '*'" jolntle). 
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r: ... () AUIHORlll\'ION f>ARflF [) » ., ·· "·'' '• 
3. Qg91itallol\ Project AlMutty I Charg6 de pmfet de rorgenteme 

(prirt) • Nom (In 111111'91 moul6n) Tltle • Tin 

lnsp. Bonnie f9!'gl.l90ft EMRO • 0 OMelon 

~No. • de I~ Fac:almlle No.· de tetecopleur 
204-984-0058 204-984-5892 bomle.fwgu~gc.ai 

1ltle • T1lre 

Facsimile No. • de telecopieur E-mail ~·Adi-.. cowriel 

Facsimile No. • 

{Z_€Aflre.JW{J ~ lWd- ~~ ~ 'a_oltf· /2·V3 

~ 
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